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Résumé : 

 
Les violences exercées contre l’environnement et celles infligées aux 

femmes, quoique distinctes dans leurs manifestations, procèdent d’une même 

matrice de domination. Elles s’enracinent dans des structures historiques et 

symboliques qui organisent la hiérarchisation du vivant et légitiment sa mise 

sous tutelle. En articulant les enjeux du genre et ceux de la protection de la 

nature, la présente étude s’attache à examiner la critique écoféministe de 

cette logique de domination, tout en mettant en lumière les perspectives 

d’émancipation qu’elle esquisse. À partir d’une démarche comparative et 

analytique, trois enseignements majeurs se dégagent. D’abord, la domination 

de la nature et celle des femmes reposent sur une même logique structurelle 

de hiérarchisation et de réification : toutes deux sont réduites à l’état d’objets 

exploitables, privées de voix et de reconnaissance. Ensuite, l’analyse des 

vulnérabilités croisées révèle combien les crises environnementales — qu’il 

s’agisse des catastrophes climatiques, de l’accès aux ressources ou de la 

dégradation des milieux de vie aggravent les violences faites aux femmes et 

renforcent leur précarité. Enfin, l’écoféminisme plaide pour une 

participation pleine et entière des femmes aux décisions relatives à 

l’environnement, notamment par leur engagement croissant dans les métiers 

verts, condition essentielle de leur autonomisation économique et sociale. En 

définitive, l’écoféminisme apparaît comme un levier décisif de 

responsabilisation et de reconnaissance. Il ouvre la voie à une transformation 

des rapports sociaux et écologiques, en valorisant les actions des femmes en 

faveur d’une gestion durable, équitable et respectueuse du vivant. 

Mots clés : Autonomisation, Écoféminisme, Considération, Gouvernance 

environnementale, Violence, Vulnérabilité.  
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Abstract: 

 
The violence inflicted on the environment and that directed against women, 

although distinct in their manifestations, stem from the same matrix of 

domination. They are rooted in historical and symbolic structures that 

organize the hierarchization of living beings and legitimize their subjugation. 

By articulating gender issues with those related to environmental protection, 

this study examines the ecofeminist critique of this logic of domination, while 

highlighting the emancipatory perspectives it outlines. Based on a 

comparative and analytical approach, three major insights emerge. First, the 

domination of nature and that of women rely on the same structural logic of 

hierarchization and reification: both are reduced to exploitable objects, 

deprived of voice and recognition. Second, the analysis of intersecting 

vulnerabilities reveals how environmental crises — whether climate disasters, 

access to resources, or the degradation of living environments — exacerbate 

violence against women and reinforce their precarity. Finally, ecofeminism 

advocates for the full and meaningful participation of women in 

environmental decision-making, particularly through their growing 

involvement in green professions, which is an essential condition for their 

economic and social empowerment. Ultimately, ecofeminism appears as a 

decisive lever for accountability and recognition. It paves the way for a 

transformation of social and ecological relations by valuing women’s actions 

in favor of sustainable, equitable, and life-respecting managements. 

Keywords : Empowerment, Ecofeminism, Consideration, Environmental 

Governance, Violence, Vulnerability. 

 

Introduction 

 

L’écoféminisme se présente comme un courant critique 

majeur qui met en lumière l’étroite corrélation entre la 

domination des femmes et celle de la nature. Dans un contexte 

mondial marqué par le changement climatique, l’insécurité 

alimentaire et la raréfaction des  ressources naturelles, de 

nombreuses études dont celle de l’ONU femme montrent que les 

femmes sont à la fois les premières affectées par les dégradations 

environnementales et les plus exposées aux inégalités 

structurelles et aux violences de genre, notamment en raison de 
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leur accès limité aux ressources, à la terre et aux instances 

décisionnelles. Dans cette perspective, l’écoféminisme ne se 

réduit pas à un simple croisement thématique entre écologie et 

féminisme, mais constitue une analyse rigoureuse des structures 

de pouvoir qui façonnent la modernité et organisent la 

hiérarchisation du vivant. Comme le rappelle Catherine Larrère 

(2023, p. 90), toutes les approches écoféministes reconnaissent 

« qu’il y a d’importantes connexions entre la domination des 

femmes et la domination de la nature et que la compréhension 

de ces connexions est décisive pour le féminisme, 

l’environnementalisme et la philosophie environnementale ». 

Ainsi, la crise écologique et les violences faites aux femmes ne 

sauraient être pensées indépendamment des structures 

patriarcales qui, historiquement et conceptuellement, ont institué 

une hiérarchie du vivant. La base théorique de cette étude 

s’inscrit dans le champ de l’écoféminisme critique, tel qu’initié 

par Françoise d’Eaubonne et enrichi par des penseures 

contemporaines comme Vandana Shiva et Catherine Larrère. En 

introduisant le terme « écoféminisme » en 1974, Françoise 

d’Eaubonne met en évidence la consolidation d’un système « 

phallocratique » à l’époque moderne, étroitement liée à l’essor 

industriel et économique. Selon elle, ce modèle de pouvoir, 

fondé sur la production, l’appropriation et le mépris de tout ce 

qui est perçu comme inférieur, a façonné une vision 

instrumentale du monde. La nature y devient un simple réservoir 

de ressources, tandis que les femmes se voient assignées à des 

fonctions reproductives et utilitaires. Dans le prolongement de 

cette analyse, Vandana Shiva (1988, p. 74), souligne que « la 

nature et les femmes sont réduites au rang d’objets passifs, 

exploitables à l’envi afin de satisfaire les désirs incontrôlés et 

incontrôlables de l’homme aliéné. Elles ne sont plus considérées 

comme les créatrices et les piliers de la vie, mais comme de 

simples ressources ». Autrement dit, dans une perspective 

économique et idéologique de la domination, les femmes cessent 
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d’être reconnues comme des actrices du vivant et des détentrices 

de savoirs écologiques ; elles sont reléguées au rang de 

ressources secondaires, dénuées de valeur intrinsèque. Plus 

profondément encore, ce système de domination s’est enraciné 

dans les structures sociales au point que les femmes elles-mêmes 

en viennent parfois à intérioriser et à légitimer leur dépendance, 

acceptant les inégalités et leur exclusion des sphères 

décisionnelles, notamment dans la gouvernance 

environnementale. Il devient alors indispensable, pour reprendre 

les termes de Catherine Larrère (2023, p. 74), de « se soustraire 

au dualisme et à la domination que [le système patriarcal] 

autorise en développant un rapport positif à la nature où les 

femmes retrouvent leur puissance individuelle et collective ». 

Dépasser la logique de hiérarchisation et de réification implique 

ainsi des actions concrètes et la mise en place de mécanismes 

favorisant l’affirmation des femmes et leur engagement massif 

dans les enjeux environnementaux. Dans ce cadre, cette étude 

mobilise une approche analytique articulée autour de trois axes : 

la mise en évidence des mécanismes structurels de domination 

liant violences environnementales et violences faites aux 

femmes ; les effets de la vulnérabilité environnementale sur les 

violences faites aux femmes ; l’exploration des conditions d’une 

émancipation féminine à travers une participation accrue à la 

gouvernance environnementale. Dès lors, une interrogation 

centrale s’impose : en quoi l’approche écoféministe des 

violences faites aux femmes et à la nature peut-elle contribuer à 

l’émancipation féminine au sein de la gouvernance 

environnementale ? Il s’agit de montrer que ces violences 

procèdent d’une même matrice de domination et que la 

reconnaissance de l’expérience, du savoir et de la participation 

active des femmes constitue une condition essentielle à 

l’avènement d’une humanité véritablement durable. 
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I. Fondements conceptuels communs des violences 

environnementales et des violences faites aux femmes.  

 

La violence peut se définir comme l’usage illégitime ou 

illégal de la force en vue d’assujettir autrui contre sa volonté. 

Elle constitue toujours un abus de pouvoir, dont les effets 

destructeurs altèrent durablement l’intégrité physique, 

psychique ou symbolique de celle ou de celui qui en est victime. 

Dans la perspective des rapports de genre, les femmes 

apparaissent comme les premières exposées à ces atteintes 

multiformes, et ce, malgré les combats menés à l’échelle 

nationale et internationale pour éradiquer ce fléau. 

L’écoféminisme invite toutefois à dépasser une lecture 

fragmentée de ces violences. Il soutient qu’elles ne sauraient être 

comprises isolément, car elles s’inscrivent dans un même 

horizon de sens que la dégradation de l’environnement. Les 

violences faites aux femmes et celles infligées à la nature 

procèdent, en effet, d’une structure sociale et symbolique 

commune, qui organise la domination et légitime l’appropriation 

du vivant. Dès lors, mettre au jour les fondements conceptuels 

partagés de ces violences constitue une étape décisive vers leur 

dépassement. 

Toute violence renvoie, en dernière analyse, à une logique 

d’assujettissement et de hiérarchisation de l’autre. C’est 

précisément cette logique que l’écoféminisme entreprend de 

déconstruire, en dénonçant la domination patriarcale comme 

matrice des dualismes hiérarchisés culture/nature, 

raison/émotion, homme/femme et des mécanismes de réduction 

et de réification qui frappent aussi bien les femmes que la nature. 

Ainsi se révèle l’unité profonde d’un système de pouvoir qui, en 

exploitant l’une, maltraite l’autre, et dont la critique ouvre la 

voie à une refondation éthique des rapports entre les êtres 

humains et le monde vivant. 
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   I.1. Domination patriarcale comme source du dualisme et de 

la hiérarchisation  
La domination patriarcale se déploie comme un modèle de 

représentation du monde au sein duquel le pouvoir est confisqué 

par les hommes. Elle s’enracine dans une structure de pensée 

dualiste qui oppose et hiérarchise des catégories telles que 

culture et nature, homme et femme. Dans cette configuration 

symbolique, l’homme est associé à la raison, à la culture et à 

l’autorité, tandis que la femme est reléguée du côté de la nature, 

de l’émotion et d’une prétendue passivité. Comme le souligne 

Catherine Larrère (2023, p. 99), « la construction dualiste est une 

imposition dominatrice : sa logique est celle du maître ou de la 

maîtrise ». 

Le dualisme ne consiste pas seulement à distinguer des 

réalités différentes ; il institue une hiérarchie dans laquelle le 

maître s’érige en centre normatif et assigne l’autre à une position 

d’infériorité. Ce schéma de pensée, fondé sur l’imposition d’une 

vision unilatérale du monde et sur la négation de l’altérité, a 

légitimé l’exploitation conjointe des femmes et de 

l’environnement. C’est en ce sens que Vandana Shiva (1988, p. 

486) dénonce les effets délétères du dualisme, affirmant qu’il a 

brisé « l’unité coopératrice du masculin et du féminin, ainsi que 

l’harmonie de l’homme dans la nature », engendrant un univers 

fragmenté où humains et nature, hommes et femmes, se trouvent 

tragiquement séparés et opposés. La modernité, façonnée par 

cette logique, aurait ainsi institué un monde conflictuel, structuré 

par la domination plutôt que par l’interdépendance et la 

reconnaissance mutuelle. 

Dans le rapport entre culture et nature, cette vision dualiste 

a progressivement instauré une rupture entre l’être humain et son 

milieu. Jadis perçue comme une matrice féconde, une mère 

nourricière d’où procède toute vie, la nature a été extériorisée, 

objectivée et réduite à un simple gisement de ressources 
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exploitables. Se posant en sujet rationnel souverain, l’homme 

s’est arrogé le droit d’en percer les secrets afin d’assurer sa 

maîtrise et son développement. Toutefois, comme le met en 

lumière Philippe Descola (2005, p. 126), ce dualisme porte en 

lui une profonde ambivalence, révélant les tensions et les 

contradictions d’un modèle qui, en prétendant émanciper 

l’humanité, l’a en réalité séparée du tissu vivant dont elle 

dépend. Il souligne que :  

 

On doit au moins au dualisme, avec le pari que la 

nature est soumise à des lois propres, une formidable 

stimulation pour le développement des sciences. On 

lui doit aussi, avec la croyance que l’humanité se 

civilise peu à peu en contrôlant toujours plus la 

nature et en disciplinant de mieux en mieux ses 

instincts, certains des avantages, notamment 

politiques, que l’aspiration au progrès a pu 

engendrer.  

 

Cette analyse met en évidence l’ambivalence du dualisme 

culture/nature. D’un côté, il a indéniablement favorisé l’essor 

des sciences modernes en postulant que la nature obéit à des lois 

intelligibles, susceptibles d’être observées, mesurées et 

soumises à l’expérimentation. Il a également consolidé l’idée 

selon laquelle l’humanité accéderait à la civilisation par la 

maîtrise progressive de son environnement. Toutefois, ces 

acquis ne sauraient dissimuler les dérives inhérentes à une telle 

conception. Emporté par son ambition de domination et par 

l’idéologie du développement illimité, l’être humain a réduit la 

nature à un simple réservoir de ressources, voué à satisfaire des 

intérêts souvent égoïstes et court-termistes. 

La même logique de séparation et de hiérarchisation se 

retrouve dans l’organisation des rapports entre l’homme et la 

femme. De la même manière que la culture est placée au-dessus 
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de la nature, l’homme est institué en supérieur de la femme. 

Celle-ci a été progressivement exclue des sphères de décision, 

cantonnée à des fonctions subalternes et soumise à l’autorité 

masculine. Le projet patriarcal s’est historiquement manifesté, 

entre autres, à travers les chasses aux sorcières en Occident, 

lesquelles traduisent une crainte sociale du pouvoir féminin et 

participent à son contrôle et à sa répression. Comme l’analyse 

Silvia Federici, ces persécutions ne relèvent pas de simples 

superstitions d’un autre âge, mais s’inscrivent dans une 

entreprise plus vaste de discipline des corps et 

d’assujettissement des femmes, au moment même où se met en 

place un nouvel ordre économique et social. Ainsi, le dualisme, 

loin d’être une simple grille de lecture théorique, a façonné des 

pratiques historiques concrètes, légitimant à la fois l’exploitation 

de la nature et la subordination des femmes, au nom d’un 

pouvoir érigé en principe organisateur du monde, à savoir :  

 

La chasse aux sorcières a institué un régime de 

terreur pour toutes les femmes, dont a émergé le 

nouveau modèle de féminité auquel elles devaient 

se conformer pour être socialement acceptée dans 

la société capitaliste en développement : asexués, 

obéissantes, dociles, résignées à la soumission au 

monde masculin, acceptant comme naturelle la 

relégation à une sphère d’activité qui se trouvait 

totalement dévaluée, Federici (2021, p. 55). 

 

Ces persécutions ont contribué à consolider l’autorité masculine 

et à inscrire dans l’imaginaire collectif la légitimité de la 

domination des hommes. Malgré les avancées obtenues grâce 

aux luttes féministes, les femmes demeurent encore marquées 

par des représentations sociales qui entretiennent l’idée d’une 

dépendance à l’homme et d’une inaptitude supposée à exercer 

certaines fonctions réservées à l’homme.  Cela montre qu’au-
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delà de la domination, il y a une soumission culturelle qui réduit 

la femme au silence et l’empêche de s’émanciper véritablement. 

Ainsi, qu’il s’agisse de la nature ou des femmes, la logique 

patriarcale procède d’une même structure : séparer, hiérarchiser 

et légitimer la domination. Il n’est pas question à travers 

l’écoféminisme d’assimiler la femme à la nature en soutenant 

que la femme est nature ou que la nature est une femme et 

« qu’elles ont la même identité », mais de montrer qu’elles ont 

« en commun une position de dominées dans les rapports 

sociaux », (Vandana, 1988, p. 478). La subordination des 

femmes et l’exploitation abusive de la nature ne relèvent pas de 

phénomènes distincts, mais d’une même logique intellectuelle et 

sociale fondée sur le dualisme hiérarchique. 

 

    I.2 Chosification et exploitation de la femme et de la nature 

dans le système de domination 
La chosification constitue le contraire même de la 

reconnaissance : elle nie l’autonomie de l’autre en le réduisant 

au statut d’objet, disponible et exploitable au gré d’intérêts 

économiques ou stratégiques. Inscrite dans la logique de 

domination, elle affecte tout particulièrement la femme et la 

nature, toutes deux perçues comme inférieures et destinées à 

servir. Progressivement, elles se voient assignées à des fonctions 

utilitaires et reproductives, évaluées non pour leur valeur 

intrinsèque, mais pour leur capacité à alimenter un système 

fondé sur l’assujettissement et l'exploitation. Dans cette 

perspective, la dignité propre du vivant est dissoute au profit 

d’une rationalité instrumentale qui mesure toute chose à l’aune 

de son rendement. La femme devient force de travail ou matrice 

reproductive ; la nature, gisement de matières premières ou stock 

d’énergie. Ainsi se consolide une économie de la prédation, où 

l’altérité n’est plus reconnue comme sujet, mais absorbée dans 

l’ordre des moyens. 
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Analysant ce processus appliqué à l’environnement, 

Virginie Maris (2018) met en lumière la manière dont la nature 

est progressivement dépouillée de sa dimension propre pour être 

intégrée dans une logique de gestion, de calcul et d’optimisation. 

Cette réduction conceptuelle accompagne et légitime son 

appropriation matérielle : ce qui n’est plus perçu que comme 

chose peut être possédé, transformé et marchandisé. Dès lors, la 

chosification apparaît comme l’un des ressorts majeurs de la 

domination moderne : elle transforme les sujets en instruments, 

les relations en rapports de force, et substitue à la reconnaissance 

de l’autre une logique froide d'exploitation. Elle écrit donc ceci 

: 

  Pour les modernes, la nature n’est plus qu’une pure 

étendue, homogène, aliénable, neutre et passive, 

livrée à l’humanité, dont le salut passera par sa 

domination totale. La mutation tragique dont les 

effets s’observent encore aujourd’hui d’une façon si 

prégnante, c’est l’instrumentalisation radicale de la 

nature, la négation de toute finalité autre que celle 

des humains. ( Maris, 2018, p. 45) 

 

Selon elle, le projet moderne s’est édifié sur l’ambition de 

maîtriser la nature en la concevant à l’image d’une machine. 

Dépouillée de toute intériorité, celle-ci est réduite à une matière 

quantifiable, soumise à la mesure, au calcul et à 

l’expérimentation. Elle perd alors sa singularité qualitative, sa 

valeur propre et toute considération morale ; privée de finalité 

intrinsèque, elle devient appropriable, transformable et 

marchandisable à merci. Chosifiée, la nature n’est plus reconnue 

comme matrice du vivant, mais comme simple instrument au 

service des intérêts humains. 

Dans cette perspective, l’homme, centré sur sa propre 

conservation et la satisfaction de ses désirs, s’arroge le droit 

d’explorer, de manipuler et d’altérer les processus fondamentaux 
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du monde vivant. Cette réduction instrumentale se manifeste 

concrètement dans la surexploitation des ressources forestières, 

halieutiques et minières, mais aussi dans l’essor de l’élevage 

intensif et de l’expérimentation animale. Autant de pratiques qui 

traduisent l’emprise d’une rationalité productiviste sur les 

équilibres écologiques. 

En dépit de l’ampleur de la crise environnementale 

contemporaine, la nature demeure largement appréhendée selon 

une logique marchande et utilitariste. Le diagnostic posé par 

Jean-Marie Pelt illustre avec acuité cette dynamique : loin 

d’avoir rompu avec le paradigme de la domination, nos sociétés 

persistent à considérer le vivant comme un capital exploitable, 

plutôt que comme une communauté dont elles dépendent et 

qu’elles 

devraient préserver. Il affirme :  

 

D’ores et déjà, nous dévorons nos ressources avec 

boulimie et sans aucun scrupule : alors que la 

population humaine a, en un demi-siècle, doublé, la 

consommation des ressources de la planète, dans la 

même période, a été multipliée par six. Notre 

empreinte écologique pèse de plus en plus lourd, 

puisque nous consommons plus que ce que la Terre 

peut nous donner, amputant ainsi imprudemment 

notre capital, (Pelt, 2016, p. 12). 

 

La réduction de la nature à un simple réservoir de 

ressources destiné au salut de l’humanité traduit une profonde 

méconnaissance de sa vulnérabilité et des limites de sa capacité 

de régénération. En la concevant comme inépuisable, l’homme 

occulte le fait que ses équilibres sont fragiles et que ses cycles 

vitaux ne sauraient être indéfiniment altérés sans conséquences. 

Lorsque la nature ne parvient plus à s’autoréguler, elle cesse de 

fournir les conditions mêmes de la survie humaine. Cette 
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vulnérabilité se donne à voir dans l’érosion accélérée de la 

biodiversité, le réchauffement climatique, la pollution de l’air et 

des eaux, ainsi que dans la dégradation progressive des sols. La 

violence exercée contre la nature réside ainsi dans la négation de 

sa valeur intrinsèque et dans une exploitation abusive qui 

menace l’ensemble du vivant. 

De manière analogue, la chosification de la femme 

procède de sa réduction à des fonctions reproductives et 

domestiques. Sa valeur est définie à partir de son corps, envisagé 

comme objet d’appropriation et d’usage. Placée dans une 

condition d’assujettissement, la femme se voit dépossédée 

d’elle-même : son corps ne lui appartient plus en propre, mais 

devient un moyen subordonné aux fins masculines. Cette 

logique éclaire la persistance et la banalisation des violences 

faites aux femmes, lesquelles trouvent leur racine dans cette 

négation de leur autonomie et de leur dignité. 

C’est dans cette perspective que Françoise d’Eaubonne 

met en évidence le lien structurel entre l’exploitation de la nature 

et l’oppression des femmes : toutes deux sont enrôlées dans un 

système qui instrumentalise le vivant, en confisquant aux unes 

comme à l’autre leur puissance créatrice et leur capacité 

d’autodétermination. Ainsi se révèle l’unité d’une même matrice 

de domination, dont la critique demeure indispensable pour 

envisager une refondation éthique des rapports entre les êtres 

humains et le monde qu’ils habitent. Elle écrit ceci : 

  

Jusqu’alors, les femmes possédaient le monopole de 

l’agriculture et le mal les croyait fécondées par les 

dieux. Dès l’instant où il découvrit à la fois ses deux 

possibilités d’agriculteur et de procréateur, il 

instaura le grand renversement à son profit. S’étant 

emparé du sol, dons de la fertilité et du ventre de la 

femme (donc la fécondité), il était logique que la 

surexploitation de l’une et de l’autre aboutisse à ce 
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double péril menaçant et parallèle : la surpopulation, 

excès des naissances et la destruction de 

l’environnement, excès de produits, (d’Eaubonne, 

1974, p. 90) 

 

Dans de nombreuses sociétés anciennes, les femmes 

occupaient une place centrale dans l’activité agricole : elles en 

détenaient les savoirs, en maîtrisaient les techniques et voyaient 

leurs compétences reconnues. Par ailleurs, tant que le rôle 

biologique de l’homme dans la procréation demeurait incertain, 

aucune volonté systématique d’appropriation du corps féminin 

ne semblait s’imposer. Toutefois, avec la mise au jour de sa 

participation à l’engendrement et l’avènement de la modernité 

marquée notamment par la révolution industrielle — s’instaure 

progressivement une logique d’appropriation, de hiérarchisation 

et de domination. L’homme s’arroge alors un double pouvoir : 

celui de posséder la terre et celui de contrôler la reproduction.  

Cette double appropriation nourrit une dynamique 

productiviste et une croissance démographique qui contribuent, 

à terme, aux déséquilibres écologiques contemporains. La 

réflexion développée par Thomas Malthus (1992, p. 10) met en 

évidence le risque d’un décalage entre l’augmentation de la 

population et la disponibilité des ressources : à mesure que la 

démographie s’accroît, la pression sur les milieux naturels 

s’intensifie, engendrant pénuries, famines et dégradations 

environnementales. 

Cependant, une telle lecture démographique de la crise 

écologique n’est pas dépourvue d’ambiguïtés. Historiquement, 

le discours sur la surpopulation a souvent servi de fondement à 

des politiques de contrôle des naissances, faisant du corps des 

femmes un instrument de régulation écologique. La 

responsabilité des dérives du modèle productiviste se trouve 

alors déplacée vers la fécondité féminine. Le contrôle du corps 

des femmes apparaît ainsi comme une violence structurelle, 
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prolongeant la logique d’appropriation du vivant : de même que 

la nature est exploitée et administrée comme une ressource, la 

capacité reproductive des femmes est envisagée comme une 

variable démographique à maîtriser.  

En cantonnant durablement les femmes aux sphères 

domestiques, la société patriarcale les a par ailleurs exclues des 

grands espaces décisionnels, restreignant leur pouvoir d’action 

et leur capacité d’expression. Malgré les conquêtes obtenues 

grâce aux luttes féministes, elles demeurent encore sous-

représentées dans les lieux majeurs de pouvoir. 

Il apparaît ainsi que la chosification issue des dualismes 

nature/culture et homme/femme constitue une violence 

simultanément dirigée contre la nature et contre les femmes. 

Comme le souligne Corine Pelluchon (2021, p. 222), elle « 

constitue un obstacle principal à la transition vers un modèle de 

développement écologiquement soutenable, plus juste et moins 

violent ». Pour saisir pleinement la portée de cette violence 

commune, il importe dès lors d’examiner les vulnérabilités 

croisées et d’analyser l’impact de la vulnérabilité 

environnementale sur l’intensification des violences faites aux 

femmes. 

 

II. Vulnérabilité croisée : impact de la dégradation 

environnementale sur les violences faites aux femmes 

 

La vulnérabilité environnementale désigne la fragilité 

croissante des écosystèmes, fragilité qui résulte de leur 

surexploitation et de leur incapacité à se régénérer, donnant lieu 

à des crises écologiques d’une gravité préoccupante. Si ces 

crises se manifestent à l’échelle planétaire, leurs impacts ne se 

répartissent pas équitablement. Les populations les plus 

exposées, et en particulier les femmes, subissent des formes de 

violence spécifiques directement liées à la dégradation de leur 

environnement. 
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L’étude conjointe menée par l’Union internationale pour la 

conservation de la nature et l’Agence des États-Unis pour le 

développement international met en lumière le lien étroit entre 

violences basées sur le genre et crises environnementales. Elle 

montre que la pression exercée sur les ressources naturelles 

exacerbe les tensions économiques et sociales, amplifiant les 

violences faites aux femmes. Par ailleurs, celles qui s’engagent 

activement dans la protection de l’environnement se trouvent 

souvent confrontées à des menaces et des agressions dans 

l’exercice même de leur action.  

Ces situations constituent un obstacle majeur à la justice 

sociale et à l’instauration d’une gouvernance environnementale 

inclusive. Comprendre la nature et l’ampleur de ces violences 

est une étape indispensable pour élaborer des stratégies durables 

et formuler des recommandations efficaces, capables de 

promouvoir à la fois l’équité de genre et la préservation des 

écosystèmes. 

 

    II.1. Violences environnementales exercées directement sur 

les femmes 

La pollution environnementale, le réchauffement climatique 

ainsi que les crises sanitaires liées à l’environnement ont une 

influence directe sur les femmes. En effet, celles-ci sont en 

première ligne dans les responsabilités du soin et restent 

majoritairement dépendantes des ressources naturelles. Comme 

le soulignent Vallaud-Belkacem et Laugier (2020, p. 19) : 

 

 Leur grande dépendance économique et sociale les 

rend très vulnérables aux aléas et aux crises de 

production et les fragilise donc dans l’accès à une 

alimentation sûre et suffisante, pour elles comme 

pour leurs enfants. L’accès rendu de plus en plus 

difficile aux ressources comme l’eau, le feu ou le 

bois, les frappe d’abord elles, qui assurent la plus 
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grande part de la collecte, et dont le travail est rendu 

plus pénible, plus long, plus exposé aux risques. 

 

Sur le plan économique, les femmes se trouvent 

fréquemment contraintes par la précarité de l’emploi informel et 

par des revenus insuffisants. À cette situation s’ajoute le poids 

du travail domestique non rémunéré, ainsi que la responsabilité 

quotidienne de la gestion du foyer et de l’éducation des enfants. 

Lorsqu’une crise de production survient qu’il s’agisse de 

sécheresses, de dégradations des sols ou de baisses de récoltes 

elles subissent directement les chocs économiques, le stress lié 

à la hausse du coût de la vie et l’insécurité alimentaire. 

Leur charge de travail s’alourdit lorsque les ressources 

vitales se font rares. Elles sont parfois contraintes de parcourir 

de longues distances pour obtenir de l’eau ou du bois, et doivent 

parfois se priver d’aliments afin d’assurer la subsistance des 

autres membres de la famille. Ces conditions les exposent non 

seulement à une fatigue physique accrue et à des risques 

sanitaires importants, mais également à des violences, qu’elles 

soient conjugales ou communautaires. Les tensions au sein des 

ménages trouvent souvent leur origine dans la pression 

économique et dans l’impossibilité de faire face aux crises. 

Comme le souligne le rapport de l’Union internationale pour la 

conservation de la nature (2020) : « une telle pression sur les 

chefs de famille pour subvenir aux besoins de leurs foyers peut 

entraîner des conflits communautaires autour des ressources et 

contribuer à une augmentation marquée des comportements 

violents chez les hommes ». 

Ainsi, les femmes subissent une double violence : celle 

directement issue de la dégradation environnementale et celle 

qui découle des tensions sociales engendrées par cette 

dégradation, avec des répercussions psychologiques 

considérables et durables. 
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Le changement climatique constitue une menace 

particulièrement aiguë pour les femmes autochtones ou rurales, 

détentrices de terres cultivables ou de forêts. Lorsque la 

productivité des sols décline, elles se trouvent doublement 

vulnérables : exposées à la pauvreté et à une dépendance accrue 

vis-à-vis des hommes. Dans ces contextes, elles subissent 

souvent des pressions visant la dépossession ou le contrôle de 

leurs terres. Ainsi, en Ouganda, suite à des récoltes insuffisantes 

provoquées par des saisons sèches prolongées, certains hommes 

ont tenté de vendre les productions cultivées par les femmes 

pour subvenir aux besoins des ménages, recourant parfois à la 

violence conjugale pour affirmer leur autorité sur les terres 

(Union internationale pour la conservation de la nature, 2020). 

Plutôt que d’être reconnues comme actrices de résilience et 

soutenues dans l’élaboration de stratégies d’adaptation, ces 

femmes sont marginalisées et privées de leurs droits fonciers. Le 

poids des normes patriarcales les réduit au silence et les empêche 

souvent de mobiliser les mécanismes juridiques destinés à 

protéger leurs droits. 

Par ailleurs, les crises environnementales provoquent des 

migrations, volontaires ou forcées. La perte de terres, 

d’habitations ou de moyens de subsistance, consécutive aux 

catastrophes naturelles, contraint de nombreuses familles à se 

déplacer vers d’autres régions en quête de sécurité. Ces 

déplacements exposent les femmes à des violences sexuelles, à 

l’exploitation, à des discriminations dans l’accès à l’emploi et à 

d’autres formes d’abus, notamment au sein des camps de 

réfugiés. S’y ajoutent des tensions entre communautés d’accueil 

et populations déplacées autour de l’usage des ressources, 

accentuant leur vulnérabilité et leur précarité. 

Ainsi, les femmes rurales et autochtones, déjà porteuses 

d’une charge culturelle et sociale importante, se trouvent au 

croisement des crises écologiques et des inégalités de genre, 

subissant une violence multiforme qui conjugue exploitation des 
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ressources, marginalisation et privation de droits fondamentaux. 

Selon un rapport de la Commission des femmes pour les femmes 

et les enfants réfugiés (2006) : 

 

Au Népal, les communautés locales ont engagé des 

gardes forestiers pour harceler les femmes et les 

filles réfugiées bhoutanaises, lorsque celles-ci 

ramassaient du bois de chauffage à l’extérieur de 

leurs camps, en volant leur bois, en les emprisonnant 

et en les forçant à payer des amendes, en les battant 

et même en violant et en tuant certaines d’entre elles. 

Selon certaines données et témoignages, de 

nombreux opportunistes ont profité de la situation 

tendue avec les communautés d’accueil pour violer 

et assassiner des filles dans la forêt, parce qu’ils 

savaient qu’ils ne seraient pas punis. 

 

Dans la recherche des ressources, les immigrées sont exposées 

physiquement aux zones dangereuses. Certains profitent pour 

leur faire du mal et cette violence reste impunis. Il y a donc une 

fragilité juridique qui ne favorise pas la protection des femmes 

dans les camps de réfugiés. Dès lors, la migration devient un 

moment critique où s’intensifient les risques de violences basées 

sur le genre. Ces points développés montrent que les femmes 

subissent directement les violences environnementales. Et 

lorsqu’elles décident de s’engager dans la protection de 

l’environnement, elles sont confrontées à d’autres formes de 

violences, ce qui relève la dimension profondément structurelle 

de cette vulnérabilité croisée.  

 

    II.2. Violences faites aux femmes engagées dans la 

protection eenvironnementale.  
Les défenseurs du droit environnemental se heurtent, de 

manière générale, à diverses formes de violence dans l’exercice 
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de leurs missions, en raison des conflits d’intérêts qui les 

opposent aux entreprises extractives, aux groupes économiques 

puissants, et parfois même à certaines communautés locales. 

Toutefois, les femmes engagées dans ces luttes subissent des 

violences spécifiques, incluant menaces sexuelles, agressions 

physiques et intimidations de nature genrée. Ces violences ne 

sont pas de simples agressions : elles constituent de véritables 

instruments de contrôle des ressources et de dissuasion 

politique. 

Dans de nombreuses régions, des activités illicites telles 

que le braconnage, l’accaparement des terres, l’exploitation 

clandestine ou le trafic des ressources naturelles se déroulent 

avec la complicité, ou au moins le silence, de certains acteurs 

locaux. Lorsque les femmes défenseures s’y opposent ou 

dénoncent ces pratiques, elles deviennent des cibles privilégiées. 

Les violences dont elles sont victimes visent à les réduire au 

silence et à décourager toute mobilisation collective. Elles 

s’intensifient particulièrement dans les lieux isolés ou reculés, 

où le risque de harcèlement sexuel, d’agression ou de viol 

contraint ces femmes à restreindre leurs déplacements ou à 

renoncer à certaines formes d’action publique. Cette situation 

explique en partie la sous-représentation des femmes 

défenseures de l’environnement, en particulier dans les petites 

localités ou les zones rurales, alors même que leur présence y est 

cruciale. 

Par ailleurs, dans de nombreuses sociétés autochtones, la 

violence dirigée contre les femmes engagées poursuit également 

un objectif politique : fragiliser les résistances communautaires 

et affaiblir les réseaux de solidarité. Ces actes, souvent tus, 

aggravent l’insécurité et la vulnérabilité de ces femmes. Dans ce 

contexte, les femmes autochtones, déjà marginalisées et 

stigmatisées par les structures patriarcales, rencontrent de 

grandes difficultés à s’engager pleinement dans des actions 

militantes, malgré leur rôle essentiel dans la défense de leur 
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environnement et de leur communauté. En effet, l’UICN (2020) 

soutient que : 

 

Les risques de violence auxquels les femmes 

autochtones sont confrontées sont aggravés par le 

fait qu’elles défient les normes culturelles en 

remettant en cause leurs rôles socialisés de 

soumission et les attentes sociales envers elles, et en 

assumant le comportement masculin traditionnel 

consistant à s’exprimer et à refuser d’être réduites au 

silence. 

 

 Leur engagement est souvent perçu comme une révolte 

contre des rôles sociaux traditionnels. Ainsi, les violences 

constituent non seulement une atteinte à leur intégrité physique, 

mais aussi un refus de leur autonomie politique et écologique. Il 

devient dès lors indispensable de penser des mécanismes 

institutionnels, juridiques et communautaires capables de 

protéger ces femmes et de renforcer leur implication dans les 

luttes environnementales. La reconnaissance de leur rôle ne 

relève pas d’une simple exigence d’égalité formelle, mais d’une 

condition essentielle à la justice environnementale.  

 

III. Écoféminisme et implication des femmes dans la 

gouvernance environnementale 

 

L’écoféminisme éclaire l’importance de reconnaître la 

valeur intrinsèque de tous les êtres vivants. Il ne s’agit pas de 

substituer une domination à une autre, mais de déconstruire le 

modèle de pouvoir fondé sur la conquête, la hiérarchie et 

l’exploitation. Les systèmes politiques et économiques qui 

reposent sur cette logique ont démontré leurs limites, en 

accentuant les inégalités sociales et environnementales et en 
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exposant les plus vulnérables aux effets cumulés de la précarité 

et de la dégradation écologique. 

Il devient ainsi impératif de promouvoir un autre modèle, 

capable de prendre en compte l’interdépendance des 

vulnérabilités et de refuser la chosification du vivant. Une telle 

transformation, à la fois écologique et sociale, ne saurait se 

réduire à un simple discours idéologique. Elle doit s’appuyer sur 

des piliers concrets : la participation effective des femmes aux 

processus décisionnels liés à l’environnement, leur accès aux 

métiers de la transition écologique, et l’intégration d’une éthique 

fondée sur la considération, la vulnérabilité et le care dans les 

politiques publiques. Ces valeurs, inscrites dans une éthique de 

la vertu, permettent de repenser la gouvernance 

environnementale en plaçant au centre la responsabilité, la 

solidarité et la préservation du vivant. 

Si les femmes restent enfermées dans les préjugés 

patriarcaux et ne sont pas reconnues comme actrices légitimes 

des transformations écologiques, les politiques 

environnementales demeureront incomplètes et inefficaces. 

Leur implication n’est pas seulement souhaitable : elle est une 

condition structurelle et incontournable pour construire un 

développement véritablement durable, équitable et respectueux 

de l’ensemble du vivant. 

 

    III.1. Éthique de la vulnérabilité, de la considération et du 

care comme déconstruction de la domination patriarcale  
L’éthique de la vulnérabilité se définit comme « une triple 

expérience de l’altérité qui permet de concevoir le rapport de 

l’homme à autrui selon deux modalités essentielles de 

l’ouverture à l’autre : la responsabilité pour l’autre et le besoin 

de l’autre » (Corine Pelluchon, 2011, p. 42). Autrement dit, 

l’expérience de l’altérité révèle notre dépendance à l’égard des 

autres et de la nature, et nous engage dans une responsabilité 

concrète envers autrui. Selon Corine Pelluchon (2011, p. 320), « 
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ces trois expériences de l’altérité dont cette éthique affirme la 

solidarité changent le sens conféré d’ordinaire à la notion de 

vulnérabilité, assimilée souvent à la fragilité et associée à des 

images de faiblesse ». La vulnérabilité ne se réduit donc pas à 

une simple fragilité : elle se conçoit comme un engagement et 

un appel à la sollicitude envers l’être qui diffère de nous. Ces 

trois expériences de l’altérité peuvent se résumer ainsi : la 

première est l’expérience du corps vivant, soumis au temps et à 

la souffrance, qui ouvre à l’autre dans la mesure où nous 

partageons tous les mêmes vulnérabilités et dépendances. Elle 

nous fait reconnaître nos limites en tant qu’êtres finis et nous 

invite à agir avec précaution et respect. La seconde est 

l’expérience de la sensibilité corporelle : « L’altérité en moi 

désigne ma responsabilité pour l’autre, le fait que sa souffrance, 

me concernant, implique que je ne me rejoins plus et que mon 

identité est en dehors de moi dans le pour-l’autre » (Corine 

Pelluchon, 2011, p. 44). Cette expérience engage une action 

rapide et attentive pour autrui, établissant un lien indissociable 

entre notre besoin de l’autre et notre responsabilité envers lui. 

Dans cette perspective, c’est l’appel de l’autre qui se fait 

entendre, questionnant notre propre droit à exister et notre 

obligation de répondre. Enfin, la troisième expérience concerne 

la non-indifférence aux institutions de la communauté politique 

: le sujet n’est plus considéré comme un « moi » isolé, mais 

comme un « moi » en relation avec tous les êtres vivants. Il s’agit 

d’un appel à l’engagement politique et éthique, qui reconnaît la 

valeur et les droits de l’ensemble du vivant, et qui nous invite à 

construire des cadres collectifs de responsabilité, de solidarité et 

de protection du monde qui nous entoure.  

Du point de vue du genre, la vulnérabilité de la femme ne 

doit pas être interprétée comme une faiblesse que l’homme 

pourrait exploiter pour la dominer. Elle constitue au contraire un 

appel à la sollicitude et à la responsabilité envers elle. Confronté 

lui-même à la souffrance et à ses limites, l’homme est invité à 



Revue Enclume d’Ivoire, Vol 3 N° 7 – Avril 2026 

80 

reconnaître l’importance de la femme dans les sphères 

décisionnelles. Ils se trouvent ainsi dans une relation 

d’interdépendance, où chaque action exercée contre l’autre a des 

répercussions sur l’ensemble. Cette responsabilité doit se 

traduire concrètement dans l’espace politique par la non-

marginalisation des femmes et leur implication effective dans les 

décisions qui les concernent. 

La reconnaissance de cette vulnérabilité interdépendante 

s’avère également essentielle pour assurer une préservation 

durable de la nature. Celle-ci n’est pas extérieure à l’homme : la 

violence qu’on lui inflige affecte l’ensemble du vivant et menace 

les conditions de vie des générations futures. Substituer à la 

domination la prise en compte de la vulnérabilité, c’est créer un 

cadre propice au bien-être collectif, fondé sur la responsabilité 

envers autrui. 

Cette responsabilité envers l’autre trouve son prolongement 

dans l’éthique de la considération. Celle-ci suppose « que les 

choses et les êtres considérés ne sont pas seulement les objets de 

ma responsabilité, mais qu’ils sont, en un sens, des sujets » 

(Corine Pelluchon, 2011, p. 327). Il ne s’agit pas d’affirmer une 

égalité uniforme ni de nier les différences, ni de prétendre que la 

femme, l’homme et la nature possèdent une valeur identique au 

sens strict. Il s’agit de reconnaître à chaque être une valeur 

intrinsèque, singulière et unique. La dualité n’est plus alors 

perçue comme une hiérarchisation où l’autre est assujetti, mais 

comme une complémentarité orientée vers l’harmonie et le bien 

commun. Comme le souligne Corine Pelluchon (2018, p. 61), « 

l’éthique de la considération est indissociable de la 

reconnaissance de la valeur intrinsèque des êtres, du respect de 

leur altérité et de la diversité des formes de vie et des cultures, 

et parce que la clef du rapport aux autres et du souci du monde 

est la subjectivité, et non la tradition ». 

La connaissance de soi devient ainsi le fondement de la 

capacité à considérer autrui. L’être humain découvre qu’il n’est 
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pas radicalement séparé des autres entités, mais qu’il partage 

avec elles une appartenance commune au monde. Prendre soin 

de ce monde commun exige humilité et magnanimité : humilité 

pour ne pas abuser de son pouvoir, et considération pour ne pas 

chosifier l’autre. Cette vertu déconstruit l’imaginaire d’une 

supériorité despotique et ouvre la voie à la solidarité. La décision 

politique ne peut dès lors plus être guidée par des intérêts 

égoïstes, mais par la préservation des conditions d’existence de 

l’ensemble du vivant. Par ailleurs, la considération et la 

reconnaissance de la vulnérabilité s’articulent étroitement avec 

l’éthique du care, fondée sur le souci et le soin des autres et du 

monde qui nous entoure. Cette éthique élargit nos relations à 

tous les vivants. Selon Tronto (1993, p. 143):  

 

 Au sens le plus général, care désigne une espèce 

d’activité qui comprend tout ce que nous faisons 

pour maintenir en état, pour préserver et pour réparer 

notre monde, en sorte que nous puissions y vivre 

aussi bien que possible. Ce monde comprend nos 

corps, ce que nous sommes chacun en tant que 

personne, notre environnement.  

 

Le care met l’accent sur l’attention, l’interdépendance et la 

responsabilité relationnelle. Il revalorise des activités 

historiquement assignées aux femmes et souvent dévalorisées 

telles que le soin aux personnes, l’attention aux besoins 

quotidiens, la protection du cadre de vie. Ces activités ne sont 

pas secondaires car elles constituent le fondement même de la 

cohésion sociale et de la durabilité écologique. En ce sens, le 

care possède une portée politique. Il invite à repenser les 

priorités économiques à partir des besoins fondamentaux, à 

protéger les femmes qui prennent soin des autres et du milieu de 

vie et à inscrire la justice sociale dans une logique de protection 

active. Dans une perspective élargie à l’environnement, 
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Vallaud-Belkacem et Laugier (2020, p. 34) écrivent : « Le care, 

au sens de prendre soin de, peut dès lors s’appliquer à notre 

rapport à cet environnement : notre façon de construire nos villes 

et nos villages, de nous déplacer, de produire notre alimentation 

et nos outils, de consommer ».  Le souci que nous portons aux 

autres peut et doit s’étendre à l’ensemble des vivants. Ainsi, 

l’éthique des vertus convergent vers une transformation 

intérieure et collective. Elles exigent de passer d’une logique 

d’appropriation à une logique de responsabilité et d’une culture 

de domination à une culture de soin. Cette transformation 

constitue une condition essentielle pour protéger à la fois les 

femmes, exposées aux violences structurelles, et 

l’environnement, continuellement soumis à l’exploitation 

abusive. Elle est également une motivation de l’implication 

massive des femmes dans la gouvernance environnementale. 

 

    III.2. Participation active des femmes dans les métiers verts 

et les politiques environnementales 

L’un des leviers essentiels permettant aux femmes de faire 

entendre leur voix réside dans leur représentation effective au 

sein des sphères décisionnelles et dans le monde professionnel. 

Comme nous l’avons souligné, la société patriarcale a 

historiquement instauré une culture de différenciation dans la 

répartition des tâches, limitant l’accès des femmes à certains 

domaines et restreignant leur influence. Si les luttes féministes 

ont permis de réduire ces inégalités, notamment grâce à la 

scolarisation des filles et à leur intégration progressive dans 

divers secteurs d’activité, de nombreux défis demeurent, et la 

route vers une véritable égalité reste longue. Dans cette 

perspective, il apparaît crucial de favoriser l’implication des 

femmes dans la gouvernance environnementale. Cela passe par 

la sensibilisation aux métiers de la transition écologique et par 

l’encouragement des organisations et collectifs féminins à 

s’engager activement dans les questions de protection et de 
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gestion durable de l’environnement. En intégrant pleinement les 

femmes aux processus décisionnels et aux initiatives 

écologiques, il devient possible de construire des politiques plus 

inclusives, équitables et efficaces, tout en reconnaissant la 

contribution fondamentale des femmes à la préservation du 

vivant. 

Les métiers verts se définissent comme des activités « dont 

la finalité et les compétences mises en œuvre contribuent à 

mesurer, prévenir, maîtriser, corriger les impacts négatifs et les 

dommages sur l’environnement », (Répertoire des métiers et 

emplois verts, 2024). Ils jouent un rôle essentiel, à la fois dans 

la réduction du chômage et dans la préservation de la 

biodiversité, la gestion durable des ressources naturelles et la 

diminution des risques environnementaux. 

En s’impliquant davantage dans ces secteurs, les femmes, 

déjà présentes dans certaines activités liées au care et à la 

protection de l’environnement, peuvent tisser de véritables 

réseaux d’action écologique. Cette participation constitue 

également un levier majeur pour leur autonomisation 

économique et sociale. Néanmoins, le manque de formation 

spécialisée et d’accompagnement demeure un obstacle 

important à leur insertion dans ces métiers. Il est donc primordial 

que les collectivités féminines privilégient le renforcement des 

compétences environnementales afin de faciliter l’accès des 

femmes aux métiers verts. 

Le Répertoire des métiers et emplois verts en Côte d’Ivoire 

illustre la diversité des activités disponibles, adaptées à 

différents niveaux de compétences. Les opportunités existent 

donc, mais demeurent peu accessibles aux femmes, en partie en 

raison d’une diffusion insuffisante de l’information. L’absence 

de communication adaptée, particulièrement dans les zones 

rurales, accentue ces inégalités. Face à ce constat, il est 

nécessaire de déployer des stratégies visant à améliorer la 

visibilité des métiers verts : renforcer les campagnes de 
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sensibilisation via les médias, les réseaux sociaux et les langues 

locales afin de toucher un large public ; valoriser les femmes 

déjà engagées dans ces métiers afin qu’elles servent de modèles 

et incitent d’autres à s’y investir ; intégrer l’éducation 

environnementale et les programmes de formation aux métiers 

verts dans les écoles professionnelles pour mieux accompagner 

les vocations. 

Parallèlement, les politiques publiques doivent adopter des 

approches sensibles au genre, garantissant une participation 

équitable des femmes dans la gouvernance environnementale. 

Cela implique non seulement leur représentation dans les 

instances décisionnelles, mais également la reconnaissance et la 

valorisation de leur rôle dans la gestion des ressources 

naturelles. Plus elles sont présentes dans ces sphères, plus elles 

peuvent influencer les politiques en faveur de l’égalité, de la 

justice sociale et de la protection de l’environnement. 

Directement concernées par ces enjeux, leur participation 

permet de mieux défendre leurs droits, de prévenir et de 

combattre les violences dont elles sont victimes, tout en 

contribuant au développement de solutions durables, inclusives 

et respectueuses du vivant. 

 

Conclusion 

 

Les violences environnementales et celles faites aux femmes 

sont des phénomènes persistants malgré l’existence de cadre 

juridique et d’alertes internationales. Cette situation révèle que 

la logique de domination à l’origine de ces violences est 

profondément ancrée dans les représentations sociales. Il en 

découle le mépris de l’autre, réduit à un objet d’exploitation, 

qu’il s’agisse de la nature ou des femmes. Dans cette 

perspective, l’écoféminisme s’impose comme une grille de 

lecture critique pertinente, mais aussi comme un levier de 

transformation sociale. En déconstruisant les fondements du 
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dualisme et de la hiérarchisation du vivant, il propose de 

nouveaux modes de pensée et d’action fondés sur la 

considération, la responsabilité et l’interdépendance. Il ne s’agit 

plus seulement d’analyser les mécanismes de domination, mais 

d’ouvrir la voie à des alternatives concrètes orientées vers la 

justice écologique et sociale. L’intérêt de cette étude réside 

précisément dans sa capacité à mettre en lumière l’imbrication 

des violences environnementales et des violences faites aux 

femmes, tout en soulignant le rôle central que peuvent jouer les 

femmes dans la transformation des modes de gouvernance. En 

valorisant leurs savoirs écologiques, leurs pratiques locales et 

leur capacité d’organisation, cette recherche montre que leur 

implication active constitue un facteur déterminant dans la mise 

en œuvre de politiques environnementales plus inclusives, plus 

équitables et plus durables. Dès lors, l’utilité sociale de cette 

étude se situe à plusieurs niveaux. Elle contribue, d’une part, à 

enrichir les réflexions académiques sur les liens entre genre et 

environnement, et, d’autre part, à orienter les acteurs publics, les 

organisations de la société civile et les décideurs vers une 

meilleure prise en compte des femmes dans la gouvernance 

environnementale. En définitive, promouvoir une gouvernance 

environnementale inclusive, fondée sur les principes 

écoféministes, revient à reconnaitre que l’émancipation des 

femmes et la préservation de la nature sont indissociables. C’est 

à cette condition que pourra s’opérer une transition vers une 

société véritablement durable, juste et respectueuse du vivant. 
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